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Cher.e.s ami.e.s,
Le réchauffement climatique nous concerne toutes et tous. Il est 
en principe trop tard, mais il y a encore moyen de faire moins 
pire… Lors des crises majeures, en cas de guerre ou conflit, on 
ne se pose pas mille questions et on ne reporte pas au lendemain 
la moindre décision. En 40-45 il n’y a eu aucun doute pour 
réquisitionner des bateaux, demander aux populations un effort 
de guerre inouï, enlever les cloches aux églises, etc…C’est la 
même chose aujourd’hui. En plus grave sans doute.
C’est donc une bien petite nouvelle que de vous annoncer, avec 
regret et la larme à l’oeil, que je quitte le Conseil d’Administration 
après plusieurs années de collaboration intense. Nous avons 
la chance d’avoir une équipe administrative et technique hors 
du commun et cela a été un honneur et une joie de partager (si 
peu) votre travail quotidien. Chacun.e est vraiment une personne 
exceptionnelle et de très très grande valeur. Merci à vous et au 
CA.
Si j’ai un petit conseil à donner c’est KISS (en vous kissant…) : 
Keep It Simple and Stupid car les temps à venir seront exigeants.
Ah oui… et aussi restons toujours bienveillants en toute 
circonstance.  Merci encore pour ces moments précieux.

Philippe Kroff, membre du Conseil d’Administration

Beste vrienden,
De opwarming van de aarde gaat ons allemaal aan. Het is in prin-
cipe te laat, maar we kunnen de schade nog beperken. Tijdens 
grote crisissituaties, in geval van oorlog of conflict, stellen we 
onszelf geen duizend vragen en stellen we geen enkele besliss-
ing uit tot de volgende dag. In 40-45 werd er niet getwijfeld over 
het al dan niet opeisen van schepen, het transformeren van fab-
rieken om wapens te produceren, het vragen van mensen om een 
ongekende inspanning te leveren, het verwijderen van klokken uit 
kerken etc. De situatie vandaag is zeker even erg, als niet erger.
Met spijt in het hard kondig ik mijn vertrek uit de raad van Bestu-
ur aan na verschillende jaren van intense samenwerking. In de 
huidige context is het maar een klein nieuwtje. We hebben het 
geluk dat we een uitstekend administratief en technisch team 
hebben en het was een eer en een genoegen om (zo weinig van) 
jullie dagelijks werk te delen. Iedereen van jullie is echt een uit-
zonderlijk en zeer waardevol persoon. Hartelijk dank aan jullie 
en het bestuur.
Als ik jullie nog een beetje advies kan geven dan is het KISS: Keep 
It Simple and Stupid, want de komende tijd zal veeleisend zijn.
Oh ja..... en ook blijf zorg dragen voor elkaar in alle omstan-
digheden. Nogmaals bedankt voor deze kostbare momenten. 

Philippe Kroff, iid van de Raadbestuur

Liebe Freundinnen und Freunde,
Die globale Erwärmung geht uns alle an. Es ist im Prinzip zu spät, 
aber es gibt noch einen Weg, weniger Schlimmeres zu tun… In 
großen Krisen, im Falle von Krieg oder Konflikten, stellen wir 
uns nicht tausend Fragen und verschieben nicht die geringste 
Entscheidung auf den nächsten Tag. In den Jahren 40-45 gab es 
keinen Zweifel daran, Schiffe zu beschlagnahmen, Menschen zu 
einer beispiellosen Kriegsanstrengung aufzufordern, Glocken 
aus Kirchen zu entfernen usw. Es ist heute dasselbe. Wahrschein-
lich jedoch noch ernster.
Es ist daher eine sehr kleine Nachricht, mit Bedauern und Tränen 
in meinen Augen bekannt zu geben, dass ich nach mehreren 
Jahren intensiver Zusammenarbeit aus dem Verwaltungsrat 
ausscheiden werde. Wir haben das Glück, über ein hervorragen-
des administratives und technisches Team zu verfügen, und es 
war mir eine Ehre und Freude, (so wenig) von eurer täglichen 
Arbeit zu teilen. Jeder ist wirklich eine außergewöhnliche und 
sehr, sehr, sehr wertvolle Person. Vielen Dank Euch allen und 
an den Vorstand. Wenn ich einen kleinen Rat zu geben habe, ist 
es „KISS“ (indem ich euch „küsse“): „Keep It Simple and Stupid“, 
haltet es einfach und dumm, denn die kommenden Zeiten werden 
anspruchsvoll sein.
Oh ja.... und lasst uns auch immer wohlwollend bleiben, unter al-
len Umständen. Nochmals vielen Dank für diese wertvollen Mo-
mente.

Philippe Kroff, Mitglied des Verwaltungsrates
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WELCOME MARGOT ! 

Hello hello ! 
Bruxelloise de 25 ans, je suis fraîchement diplômée de l’International Univer-
sity College de Turin, où j’ai complété un Master en droit comparatif, écono-
mie et finance. L’intitulé fait un petit peu peur comme ça me direz-vous, mais 
détrompez-vous  ! Ce Master se veut hétérodoxe et vise à comprendre les fonde-
ments institutionnels du capitalisme mondial et comment ceux-ci sont suscepti-
bles de résistance, de contestation et de réforme. Grace à un axe particulier sur 
l’économie politique des systèmes alimentaires, j’ai pu approfondir mes connais-
sances sur le droit à l’alimentation, sujet que j’affectionne tout particulièrement.   
Durant mon stage chez FIAN je serai principalement en appui à Manu, mais je 
compte bien aller offrir ma motivation et ma détermination à tous les étages  !

Au plaisir de vous rencontrer, 
Margot 

La vie de FIAN

   WELCOME NOÉMIE !
Hello !
Je suis en stage aux Brigades d’Actions Paysannes dans le cadre de ma dernière 
année d’écologie sociale.  Un bachelier multifacette dont l’objectif est d’abor-
der les problématiques sociales en les réinscrivant dans leur environnement, 
tant naturel qu’urbain.  Aux Brigades, je m’occupe de coordonner les chantiers 
et actions mais aussi de décentraliser le réseau auprès de différents acteurs 
wallons. 

Au plaisir de vous rencontrer,
Noémie

BON VENT À PHILIPPE & CLAIRE !
  
Après de longues et belles années d’engagement dans notre CA, Philippe 
Kroff et Claire Guffens ont décidé de quitter le CA et de laisser la place à de 
nouvelles énergies. Nous les remercions pour leurs contributions, apports 
inestimables, temps, amitié et idées. Nous leur souhaitons de beaux nou-
veaux projets et espérons qu’ils resteront proches du bureau et du CA en 
qualité de membres actifs et effectifs. A toutes celles et ceux qui souhaitent 
rejoindre le CA, nous vous invitons lors de notre AG du 18 mai. Pour accom-
pagner une équipe diversifiée et solide, nous avons besoin d’un CA fort et 

nourri de mille compétences différentes.        Priscilla Claeys
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   SIERRA LEONE - SOUTENIR UNE LUTTE  :    
REVENDICATIONS CLAIRES MAIS PROCESSUS COMPLEXE
Retour sur le soutien aux communautés de Malen cette dernière année
 
Si l’appui aux luttes des communautés dont le droit à l’alimentation est violé est au cœur de l’action 
de FIAN, sa mise en œuvre est loin d’être linéaire et similaire dans tous les cas que l’on soutient.

A l’occasion de la sortie du nouveau Rapport de Cas publié par FIAN Belgium en mars 2019 sous le 
titre de « Accaparement de terres et huile de palme en Sierra Leone : Analyse du cas SOCFIN à la 
lumière des droits humains » (disponible en ligne et sur demande), nous vous proposons un regard 
en arrière sur la multitude des actions menées par FIAN Belgium au niveau national et international 
ces 12 derniers mois. 

A l’issue de la mission de terrain menée dans la chefferie de Malen (Sierra Leone) par FIAN Belgium 
en collaboration avec MALOA et Green Scenery en mars 2018, il a été collectivement décidé qu’il était 
temps d’élaborer un rapport actualisé sur l’impact de l’accaparement de terres par SOCFIN sur les 
droits des communautés locales affectées. Parallèlement, plus que jamais, une attention internatio-
nale sur ce conflit social et foncier datant de 2011 était nécessaire pour pousser le nouveau gouver-
nement en place à s’engager dans une résolution sérieuse et inclusive du conflit.

Pourquoi ne pas essayer de schématiser l’appui apporté par FIAN Belgium dans ce cas précis pour 
soutenir la lutte au niveau local, national et international ainsi que via des actions médiatiques et 
l’interpellation d’acteurs financiers, au cours de cette année écoulée :

FIAN
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APPUI DE FIAN AU CAS MALEN
De mars 2018 à mars 2019

INTERNATIONAL

   COMMUNAUTÉS 
         DE MALEN

MEDIA
NATIONAL

NIVEAU
 LOCAL

      ACTEURS 
   FINANCIERS

  Décideurs
interpellés                 
belge et UE:
* Diplomatique
  * Exécutif
     * Legislatif

       10/18
 Lobby tour          
avec  MALOA &
Green Scenery

Coordination 
de la
coalition OSC 
internationale

         UN :
* Interpellation 
* Appel urgent

Publication
d’articles 
dans presse    
belge et UE

  Actions de 
mobilisation

Commu-
niqués de 
presse et 
rapports Dialogue

avec ING 

    Campagne 
Greenwash-ING

       Appui à
 Green Scenery
 et autres OSC  
    nationales

        08/18
 Lettre officielle
au gouvernement 
de Sierra Leone

    06/18
Introduction
    plainte
    auprès
    de TFT

     
        06/18
     Demande
 d’information
       au Chef
    traditionnel

Appui à 
MALOA

 Demande d’
 informations           
à SOCFIN
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RETOUR SUR LA GRÈVE DES FEMMES DU 8 MARS 2019

Le  vendredi 8 mars 2019, journée internationale de lutte pour les droits des femmes, 
des milliers de femmes se sont rassemblées en musique devant la gare centrale 
de Bruxelles, avant de prendre part à une « marche mondiale des femmes ». Cette 
manifestation était organisée à l’issue de la première grève des femmes en Belgique. 
Le  Collecti.e.f 8 mars  et  le  mouvement  des   marches mondiales  d es femmes ont voulu « rendre 
visible » le travail des femmes, sur le plan professionnel mais aussi dans la sphère privée. 

Une partie de l’équipe de FIAN était présente ! La question du genre et sa prise en compte 
est centrale dans nos luttes: transition vers un système agroalimentaire durable, justice 
climatique, régulation des multinationales, etc. 

LE J-TERRE, le Journal de la Terre
L’info des Vivants qui Veulent le Rester. Le Journal de la Terre est un magazine indépendant 
interactif franco-belgo-suisse, il donne l’occasion à divers acteurs et actrices d’échanger 
autour de l’actualité écologique à échelle mondiale. Dans ce JTerre du mois de mars 2019 - 
édition spéciale réalisée depuis le festival “Nourrir Liège”, le thème (très large !) de la souver-
aineté alimentaire y est abordé à travers cette question transversale : “dans notre monde en 
crise, comment une ville peut-elle assurer son alimentation ?”. À 50 minutes, la séquence “Terre 
à Terre” est dédiée aux Brigades d’Actions Paysannes !

         > Pour visionner l’émission : https://www.youtube.com/watch?v=bgLwilMgIRA

LE 17 AVRIL 2019, ATELIER RFÉMINISTE : PRISE DE PAROLE EN PUBLIC

Si des efforts visibles et invisibles ont été fait ces dernières années pour prendre en 
compte le genre dans nos plaidoyers et renforcer les militantes de nos mouvements, ce 
sont encore majoritairement les hommes qui portent publiquement les revendications.  
L’intégration transversale et spécifiques du genre dans nos revendications et nos plaidoyers est un travail 
continu mené au sein des organisations et des mouvements. Renforcer les femmes peut difficilement se 
faire au sein de chaque organisation et appelle une démarche collective.

FIAN organise, en réponse à cela, son tout premier atelier réservé aux femmes ! Il aura pour objectifs de
favoriser la prise de parole des femmes militantes de la société civile et des organisations paysannes et
de donner les clés et les petites astuces scéniques à appliquer quand on doit s’exprimer en public : RDV
le 17 avril, Journée Internationale des luttes Paysannes, à Mundo-N, à 13h30. + d’infos : www.fian.be



DOSSIER “PAYSANNES EN AVANT“
“Nous les paysannes, avons aussi des choses à dire. Qu’il s’agisse de 
notre statut social ou de notre place en tant que femmes au sein des 
instances, rien n’est jamais acquis.”
Le dossier “Paysannes en avant”, écrit par les Femmes de la
Confédération Paysanne, dénonce les violences faites aux femmes et 
demande la reconnaissance de leurs droits. Il revient sur la place des 
femmes dans l’histoire et dans la société, ainsi que sur les récits des 
luttes féministes des paysannes de la Conf’ et de La Via Campesina. 
> Le dossier : https://www.confederationpaysanne.fr

GRAINES DE PAYSANS
Pour ceux qui ne connaitraient pas encore, l’espace test agricole 
“Graines de Paysans” permet aux agriculteurs récemment formés 
de se tester avant de s’installer, afin de lever les obstacles à l’in-
stallation et de leur permettre de continuer à se former et à ap-
préhender le métier d’agriculteur. Eux aussi ont rédigé un mémo-
randum axé agriculture ! Pour garantir un futur digne aux nouveaux 
agriculteurs urbains, acteursindispensables pour faire face aux 
actuels enjeux sociétaux et pour garantir la résiliencede nos sys-
tèmes alimentaires. Ils demandent aux décideurs politiques de 
soutenir l’agriculture urbaine professionnelle (en pleine terre) en 
région de Bruxelles-capitale.
> Pour lire le memorandum : www.grainesdepaysans.be

STEENROCK 2019
Manifestival contre les centres de rétention pour étrangers
Le samedi 4 mai aura lieu la neuvième édition du Steenrock. 
Alors que les murs se multiplient, qu’on expulse de plus en plus 
d’étranger-e-s, que la violence xénophobe augmente, qu’on édicte 
des lois liberticides, qu’on réprime la solidarité, il est urgent de 
se soulever contre ces mesures. RDV devant le 127bis à Steeno-
kkerzeel, près de l’aéroport de Zaventem, pour cet après-midi de 
solidarité et de résistance en musique! Au programme: marche, 
concerts gratuits, interventions d’activistes, de militants, d’ex dé-
tenus, boissons et nourriture disponibles à prix modiques, atelier 
de sérigraphie, maquillage et activités pour les enfants, atelier 
d’écriture avec le PAC, stands d’information, ...
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JOURNÉE SUR LE CHARBON VÉGÉTAL
Le charbon végétal : une méthode de stockage carbone favorisant 
la production d’humus et l’amélioration de la santé animale. Suite 
à l’intérêt marqué par les agriculteurs lors du Festival Terre Nour-
ricière au mois de novembre pour le charbon végétal, une journée 
lui est consacrée le samedi 8 juin à Nassogne. Au programme : 
explications sur le charbon végétal avec film à l’appui, moment de 
repas et visite d’une ferme qui utilise le charbon végétal. 
> Pour en savoir + : https://www.fian.be/Le-charbon-vegetal



POUR LE DROIT À L’ALIMENTATION ET À LA NUTRITION POUR TOU·TE·S
Notre planète produit assez de nourriture pour nourrir les 7,5 milliards d’êtres humains. Pourtant, 
malgré les engagements de la Communauté internationale d’éliminer la faim d’ici 2030, le nom-
bre de personnes souffrant de la faim a connu une nouvelle recrudescence ces dernières années, 
atteignant 821 millions de personnes en 20181, et plus de 2 milliards de personnes manquent des 
micronutriments leur permettant de mener une vie en bonne santé. De l’autre côté, plus de 1,9 mil-
liards de personnes sont en surpoids2, augmentant les risques de maladies chroniques liées à l’ali-
mentation. De plus, nous savons maintenant que le système agro-alimentaire est le premier secteur 
émetteur de gaz à effet de serre et, en retour, les changements climatiques et la destruction de la 
biodiversité mettent en péril la capacité de nos écosystèmes à produire une nourriture de qualité. 
En Belgique aussi la situation est préoccupante au regard du droit à l’alimentation. Plus de 577.000 
personnes sont en situation de privation matérielle sévère3 tandis que et 450.000 personnes ont re-
cours à l’aide alimentaire4. Près d’une personne sur deux est en surpoids et 14 % sont obèses à cause 
de régimes alimentaires inadéquats (malbouffe). De plus, l’agriculture paysanne et les circuits-courts 
ont du mal à émerger dans un système économique et alimentaire taillé sur mesure pour l’agroindus-
trie. Depuis 1980, nous avons perdu 67 % de nos agriculteur·rice·s et la majorité des agriculteur·rice·s 
restant·e·s partiront à la retraite dans les prochaines années, sans que la relève ne soit assurée.  
Un constat s’impose : le système agro-alimentaire industriel est à bout de souffle et menace l’humain 
et la nature. Une solution émerge : il est urgent de mettre le droit à l’alimentation au centre des poli-
tiques publiques et d’opérer une transition vers la souveraineté alimentaire et l’agroécologie.

	 1	 FAO, 2018                                                                          3 	 Eurostat
	 2	 OMS, 2016                                                             	 4	 FDSS, 2016
	

PRIORITÉ 1. PRIMAUTÉ DES DROITS HUMAINS ET COHÉRENCE DES 
POLITIQUES AVEC LE DROIT À L’ALIMENTATION ET À LA NUTRITION 

FIAN
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MÉMORANDUM ÉLECTIONS 2019 : 
INVESTISSONS LES DROITS HUMAINS

Nos revendications prioritaires:  
    • Inscrire le droit à l’alimentation et à la nutri-
tion dans la Constitution (art. 23) ;  
    • Intégrer l’obligation de respect des droits 
humains, en particulier du droit à l’alimentation, 
dans tous les accords internationaux conclus par 
la Belgique (et l’Union européenne) ;  
 

   
• Inclure des exceptions agricoles et alimentaires 
dans les accords commerciaux, permettant de 
garantir la souveraineté alimentaire des pays (du 
sud comme du nord) ;  
    • Renforcer les mécanismes de cohérence des 
politiques avec le développement durable et les 
droits humains Les réponses des partis

De manière générale, les différents partis poli-
tiques interrogés reconnaissent  le droit à l’alimen-
tation comme un droit fondamental. Le CDH, ECO-
LO et le PTB se disent favorables à l’inscription du 
droit à l’alimentation dans la Constitution, le CDH 
insistant sur le fait que la Belgique doit suivre l’ex-
emple d’autres pays l’ayant déjà fait. L’inscription 
du droit à l’alimentation et à la nutrition dans la 
Constitution fait partie intégrante du programme 
du PTB. De manière générale, ECOLO se dit “tout 
à fait en accord sur les constats et les solutions 
mises en avant par FIAN” et rappelle qu’il a déjà 
déposé dans ce sens une proposition de loi-cadre 
instaurant l’obligation d’une mise en œuvre effec-

tive du droit à l’alimentation par la Belgique devant 
le Parlement. Le PS ne s’exprime pas quant à l’in-
tégration du droit à l’alimentation dans la Consti-
tution mais exprime toutefois sa forte volonté de 
renforcer la cohérence des politiques en faveur du 
développement. Le MR reconnaît également l’ac-
cès à l’alimentation comme un droit fondamental, 
mettant l’accent sur le droit à une alimentation de 
qualité et soulignant le travail déjà effectué par 
l’AFSCA. De son côté, DEFI souligne qu’il a « d’au-
tres priorités en matières d’inscription de droits 
économiques et sociaux dans la Constitution, sans 
pour autant réfuter le droit à l’alimentation  ».

Face à ces constats, et à l’approche des élections régionales, fédérales et européennes, FIAN Bel-
gium a formulé une série de revendications prioritaires et les a envoyées aux différents partis poli-
tiques belges afin de collecter leur opinion sur ces différents sujets. En voici une synthèse*.

* Nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  que  ce  document  est  une  compilation synthétique  des réponses reçues des dif-
férents partis. Seules les réponses complètes engagent les partis. Ces réponses sont consultables sur notre site www.fian.be



ECOLO, le PTB, le CDH et le PS affirment vouloir œu-
vrer activement en faveur du Traité contraignant 
sur les entreprises et les droits humains en cours 
de négociation à l’ONU. DEFI se dit «  d’accord  », 
tandis que le MR ne se prononce pas sur ce point.  
Le CDH et le PS vont plus loin dans leurs réponses 
et soutiennent l’élaboration d’une loi sur le ‘devoir 
de vigilance’ des entreprises transnationales, à l’in-
star de la France, avec pour objectif de remettre le 
respect des droits humains au cœur des préoccu-
pations des multinationales. Les deux partis se pro-

noncent également pour une justice plus accessible 
pour tous, y compris au niveau des droits humains.  
 
                      
Le CDH, ECOLO, le PS et le PTB reconnaissent 
la nécessité de soutenir le Traité contraignant 
au Conseil des droits de l’Homme de l’ONU pour 
mettre fin aux violations des droits humains par 
les entreprises multinationales. DEFI et le MR 
semblent réservés concernant cette priorité.

> 7

Au niveau international, le CDH et le PTB plaident 
activement pour l’introduction d’une ‘exception agri-
cole’ dans les accords commerciaux, accompagnée 
d’une régulation des marchés. De plus, le PTB sou-
haite à l’avenir inclure un mécanisme de plaintes et 
de sanctions dans chacun des accords internationaux.  

 
Même si tous les partis semblent reconnaître le droit 
à l’alimentation, seuls le CDH, ECOLO et le PTB s’ex-
priment ouvertement pour l’inscription du droit à 
l’alimentation dans la Constitution belge. Ces deux 
derniers sont également les seuls à plaider ac-
tivement pour l’introduction d’une ‘exception agri-
cole’ dans les accords commerciaux internationaux.

PRIORITÉ 2. METTRE FIN AUX VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS PAR LES 
ENTREPRISES MULTINATIONALES

Nos revendications prioritaires :
     • Contribuer activement à l’adoption du Traité 
contraignant sur les entreprises et les droits 
humains en cours de négociation au Conseil des 
droits de l’Homme (ONU) ;
     • Adopter une loi sur le ‘devoir de vigilance’ 
des entreprises transnationales imposant le re-
spect des droits humains et de l’environnement, 
y compris dans leurs filiales et leurs chaînes 
d’approvisionnement ou les entreprises  ;

    
 • Diminuer les barrières pour l’accès à la justice 
en Belgique en cas d’abus de droits humains, 
y compris pour les victimes affectées dans un 
pays étranger ;
    • Créer un Institut national de droits humains 
ayant la compétence de recevoir et enquêter des 
plaintes d’abus de droits humains par les entre-
prises ayant un lien avec la Belgique et de les 
sanctionner.

ECOLO, le CDH et le PS expriment leur soutien 
actif tant à l’approche agroécologique qu’à l’agri-
culture paysanne durable dans notre Coopération 
au Développement. Dans la même lignée, le PTB 
désire mettre fin à l’octroi de subventions anti-
concurrentielles aux multinationales ainsi qu’au 
dumping de produits bon marché sur les marchés 
du Sud. De son coté, le MR ne fait pas référence 
au soutien à la transition agroécologique dans 
notre Coopération au Développement mais met 
en avant les possibilités de développement via le 

soutien d’entreprises privées agissant dans les 
pays en voie de développement. DEFI, lui, rappelle 
« qu’il appartient avant tout aux pays concernés de 
choisir leur modèle agricole ».

Le CDH, ECOLO, le PS et le PTB soutiennent une redi-
rection de notre Coopération au Développement vers 
une agriculture paysanne durable, basée sur l’ap-
proche agroécologique. Le MR promeut davantage 
l’appui au secteur privé.

PRIORITÉ 3. SOUTENIR L’AGRICULTURE PAYSANNE ET LA TRANSITION 
AGROÉCOLOGIQUE DANS NOTRE COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT       

Les réponses des partis

Notre revendication prioritaire :
 • Réviser la stratégie de la coopération belge au développement en matière d’agriculture et de sécurité 
alimentaire pour : faire de la réalisation du droit à l’alimentation l’objectif central et appliquer une ap-
proche basée sur les droits ; cibler l’agriculture familiale durable; soutenir la transition agroécologique.
Les réponses des partis

En bref...

En bref...

En bref...



> 8

PRIORITÉ 4. OPÉRER UNE TRANSITION VERS DES SYSTÈMES 
AGROÉCOLOGIQUES EN BELGIQUE

Nos revendications prioritaires:  
   • Participer à la réforme de la PAC au niveau 
européen en y défendant un modèle agricole 
et alimentaire sain, durable, socialement juste 
et sans impact négatif sur les droits humains 
(plafonnement des subsides pour les grandes 
exploitations, orientation des aides vers le sou-
tien aux nouveaux agriculteurs/petites fermes 

tournées vers l’agroécologie, …) ; 
    •  Développer des services publics et des infra-
structures en soutien à l’agriculture paysanne et 
à l’agroécologie ; 
    • Intégrer des critères favorisant les produits 
issus de l’agroécologie, des circuits-courts et du 
commerce équitable dans les marchés publics de 
restauration collective.

Les réponses des partis

Seuls le PTB et ECOLO se disent clairement en 
faveur d’une agriculture moderne basée sur 
les principes de l’agroécologie en Belgique. Les 
deux partis insistent sur la nécessité d’une ag-
riculture diversifiée, sans recours aux intrants 
chimiques, et qui encourage la coopération plutôt 
que la compétition entre producteur·trice·s. 	  
Les quatre autres partis, c’est à dire le PS, DEFI, le 
CDH, le MR, ne reprennent pas le terme ‘agroécol-
ogie’ dans leurs réponses à cette question. Toute-
fois, les partis se prononcent de manière générale 
pour une transition vers une agriculture plus du-
rable et plus juste en Europe. Le CDH plaide pour 
une agriculture écologiquement intensive. Le PS 
veut transiter vers un modèle plus juste, plus 
sain et plus inclusif. De son coté, le MR souhaite 

que la nouvelle PAC soit durable, cohérente et 
innovante. Le parti réaffirme sa confiance dans 
la technologie pour répondre aux enjeux clima-
tiques, en soulignant que la PAC devra faire «  la 
part belle aux nouvelles solutions numériques  » 
dans l’agriculture. Enfin, DEFI se dit « d’accord », 
mais insiste pour que l’on travaille avec les out-
ils publics existants, dont l’Agence wallonne 
pour la promotion d’une Agriculture de qualité.

Tous les partis semblent se prononcer en faveur 
d’un mode de production agricole plus durable et 
plus juste au niveau européen, mais seuls le PTB et 
ECOLO se prononcent clairement pour une transi-
tion vers des systèmes agroécologiques en Belgique.

En bref...

PRIORITÉ 5. METTRE FIN AU SOUTIEN AUX AGROCARBURANTS

Notre revendication prioritaire :  
    • Interdire l’utilisation d’agrocarburants (produits à partir de denrées alimentaires ou sur des    
terres agricoles) pour atteindre les objectifs en matière d’énergie renouvelable.

Le CDH, ECOLO et le PTB, se prononcent pour la fin 
du soutien public aux agrocarburants néfastes. Le 
CDH, le PTB et le PS soutiennent leur interdiction 
lorsqu’ils sont produits en concurrence à des pro-
duits alimentaires, et veulent renforcer les critères 
de durabilité de la biomasse et des agrocarburants. 
De manière générale, ces quatre partis insistent 
sur le non-sens que représente cette alternative, 
tant au niveau climatique qu’au niveau de la sécu-
rité alimentaire et de l’accès à la terre. Selon le 
CDH, « la fonction nourricière de l’agriculture doit 
avoir la primauté sur toute autre fonction ». Le MR, 
à l’opposé, se prononce en faveur des agrocarbu-

rants avancés, en particulier pour le bioéthanol. Le 
parti affirme en effet que « la production de bioéth-
anol deuxième génération est maintenant réalité 
et réduit davantage les émissions de gaz à effet 
de serre ». DEFI n’a pas répondu à cette question.

Le CDH, ECOLO, le PS et le PTB semblent lucides 
quant à la fausse solution que les agrocarburants 
issus de productions agricoles représentent. Le MR 
réitère son soutien aux agrocarburants avancés, en 
particulier au bioéthanol de deuxième génération.

Les réponses des partis

En bref...



PRIORITÉ 6. RECONNAITRE ET PROTÉGER LES DROITS DES PAYSAN·NE·S 
Notre revendication prioritaire : 
   •  Contribuer activement à l’adoption de la Déclaration sur les droits des paysans et des autres per-
sonnes travaillant en milieu rural des Nations-Unies, et adopter des stratégies spécifiques pour sa 
mise en œuvre, tant en Belgique qu’au niveau international.
Les réponses des partis
Nota Bene  : depuis l’envoi de notre Memoran-
dum (en novembre 2018) la Déclaration sur les 
droits des paysan.ne.s a été adoptée au sein des 
Nations-Unies. La Belgique n’a toutefois pas sou-
tenu la Déclaration en s’abstenant, via le vote du 
Ministre des Affaires étrangères (Didier Reynders 
– MR). Lors des négociations finales, les partis 
suivants avaient montré un soutien clair en faveur 
de la Déclaration  : PS, CDH, ECOLO, PTB, DEFI.  
La Déclaration sur les droits des paysans et 
des autres personnes travaillant en milieu ru-
ral des Nations-Unies ayant été adoptée, l’enjeu 
est maintenant sa mise en œuvre tant en Bel-

gique qu’au niveau international. Le PS et le PTB 
se prononcent clairement en faveur d’un meil-
leur équilibre entre les paysans et les géants 
de l’agroalimentaire. Le PTB suggère égale-
ment la création d’une banque agricole publique.

Tous les partis sauf le MR ont exprimé un sout-
ien clair à la Déclaration sur les droits des pay-
sans avant son adoption. De manière générale, 
tous les partis semblent reconnaître le droits des 
paysan·ne·s, avec des différents degrés d’im-
plication au niveau de leur implémentation.

En bref...

PRIORITÉ 7. RÉALISER LE DROIT À L’ALIMENTATION ET À LA NUTRITION POUR 
TOU·TE·S EN BELGIQUE

Nos revendications prioritaires : 
    • Adopter une loi-cadre visant à mettre en œuvre les obligations du droit à l’alimentation par la 
Belgique (cf. Directives sur le droit à l’alimentation, FAO 2004) ;  
    • Démocratiser les systèmes alimentaires en créant des conseils de politiques alimentaires citoy-
ens, associés à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques et stratégies en matière d’alimenta-
tion ; 
    • Diminuer le taux de pauvreté et l’insécurité alimentaire en Belgique ; 
    • Fixer des objectifs clairs de réduction du surpoids, de l’obésité et de la surconsommation dans 
les plans nutrition-santé et prendre des mesures contraignantes pour lutter contre les régimes ali-
mentaires inadéquats (malbouffe).

Les réponses des partis
Le CDH tend à une participation active des citoy-
ens et de l’ensemble des acteurs de la chaine ali-
mentaire dans toute élaboration et mise en œuvre 
de politiques alimentaires. ECOLO affirme que la 
transition démocratique de la gouvernance ali-
mentaire est un des axes fondamental de sa poli-
tique en la matière. De son côté, DEFI plaide pour 
la création d’un pacte agricole et nutritionnel in-
terfédéral. Le MR ne se prononce pas sur cette 
question. Pour le PS, le doit à l’alimentation pour 
tout·e·s passe inévitablement par des mesures 
sociales de réduction des inégalités qui créent la 
pauvreté, point central chez le parti. Enfin, le PTB 
rejoint le PS sur ce point et propose de nombreus-
es mesures claires de lutte contre la pauvreté.	   
En ce qui concerne le problème croissant de 
surpoids et l’obésité, le PS veut agir sur toutes 
les dimensions de l’alimentation, du champ à 
l’assiette. Le sujet fait partie intégrante du pro-

gramme du parti. De son coté, le CDH reconnaît 
le besoin urgent d’action radicale et plaide pour 
la mise en place d’une stratégie globale avec 
des objectifs clairs de réduction du surpoids, de 
la surconsommation et de l’obésité. Le parti est 
également en faveur d’une fiscalité qui prenne 
en compte les conséquences d’une mauvaise al-
imentation sur la santé. Le MR souligne le travail 
fait par le gouvernement fédéral contre la ‘mal-
bouffe’ ainsi que l’introduction du ‘nutri-score’1.	

Les différents points identifiés par FIAN pour 
la réalisation du droit à l’alimentation et à 
la nutrition pour tout·e·s en Belgique sem-
blent raisonner auprès des différents partis. 

1	 Label alimentaire permettant aux consommateurs d’obtenir 
plus facilement des informations leur permettant de savoir dans quelle 
mesure un aliment fait partie d’une alimentation équilibrée. Pour rappel ce 
label reste volontaire car il ne peut être imposé aux industriels en raison 
du règlement européen.

En bref...



PRIORITÉ 8. PRÉSERVER LES TERRES AGRICOLES ET
LES RESSOURCES NATURELLES 

Nos revendications prioritaires :
    • Mettre fin à l’étalement urbain pour préserver les terres agricoles (en favorisant la réhabilitation 
d’anciens sites industriels pour les projets d’urbanisation); 
    • Interdire la vente de terres agricoles par les pouvoirs publics et mettre ces terres à disposition 
pour des projets agroécologiques ; 
    • Mettre en place des Observatoires régionaux des terres agricoles ; 
    • Développer un cadre réglementaire et des plans allant vers une interdiction de la commercialisa-
tion et de l’utilisation des produits toxiques (pesticides, engrais, etc.) tant par les professionnels que 
par les particuliers.

Les réponses des partis

Tous les partis semblent conscients du problème 
que représente l’étalement des villes. Le PTB 
et ECOLO semblent rejoindre FIAN à plusieurs 
niveaux sur ce point: les deux partis affirment 
vouloir mettre fin à l’artificialisation des sols et 
interdire la vente de terres agricoles par les pou-
voir publics ainsi que l’achat de terres agricoles 
par des spéculateurs. Moins explicite, le MR veut 
toutefois continuer à lutter contre les construc-
tions ‘en ruban’, et semble laisser aux communes 
les soins d’orienter leurs cahiers des charges. 
Le CDH et le PS veulent également lutter contre 
la disparition des surfaces agricoles en Belgique 
via différentes mesures concrètes, telles que la 
création d’une banque foncière, régionale ou na-
tionale, et/ou d’un observatoire foncier européen.	 

Concernant les produits toxiques tels que les pesti-
cides et les engrais industriels, ECOLO se prononce 
en faveur de l’interdiction de tout produit phytosan-
itaire. Le CDH, DEFI, le MR, le PS et le PTB se pro-
noncent pour une diminution de ces produits. Le 
MR déclare tout de même que « l’interdiction des 
produits toxiques semble irréalisable dans l’état 
des choses actuel  », et met également en avant 
les recherches en cours sur les biopesticides.

Tous les partis se prononcent en faveur d’un con-
trôle strict du phénomène d’étalement des sols. En 
ce qui concerne les produits phytosanitaires, seul 
ECOLO se prononce clairement pour leur interdiction.

En bref...

CDH DEFI ECOLO MR PS PTB

Priorité 1 : Cohérence des politiques 
avec le droit à l’alimentation

     ✓     ✓    ✓ ✓    ✓    ✓    ✓ ✓

Priorité 2 : Fin aux violations des 
droits humains par les entreprises

  ✓ ✓     O    ✓    O    ✓ ✓    ✓

Priorité 3 : Agriculture paysanne     ✓     O    ✓    X    ✓    ✓

Priorité 4 : Transition vers des sys-
tèmes agroécologiques

    O     O    ✓    O    O    ✓

Priorité 5 : Stop agrocarburants    ✓      �    ✓     X    ✓    ✓

Priorité 6 : Droit des paysan·ne·s    ✓    O    ✓    O    ✓ ✓    ✓ ✓

Priorité 7 : Droit à l’alimentation    ✓    O    ✓    O    ✓    ✓

Priorité 8 : Préservation des terres    ✓    ✓    ✓ ✓    ✓    ✓    ✓

RÉCAPITULATIF DES RÉPONSES

Légende 
✓ : Le parti est favorable à cette revendication et désire 
œuvrer à son implémentation.
✓ ✓ : Le parti est particulièrement favorable à cette 
revendication et fourni une réponse détaillée quant à son 
implémentation.

O : Le parti est réservé sur ce point ou élude la question.
X  : Le parti va à l’opposé de cette revendication.
 ⁄   : Pas de réponse du parti concernant cette revendica-
tion.



Ces derniers mois et ces dernières semaines ont connu une 
mobilisation historique pour la justice climatique. Mais au niveau 
politique, rien n’a bougé (ou si peu). La loi climat est enterrée.

On aura pourtant donné tout ce qu’on pouvait. Mobilisé des 
dizaines de milliers de gens. Soutenu des élèves qui prennent 
des risques pour leur année pour avoir un avenir. Publié de mul-
tiples analyses, propositions et passé des heures en réunion ou 
en commission à tenter de convaincre. Et vécu devant le Parle-
ment un des grands moments de la vie militante des dernières 
décennies.

Mais le résultat est clair: un noyau de politiciens et de chefs 
d’entreprises estiment qu’ils savent mieux que quiconque 
quelles doivent être les priorités. Ils savent que préserver la 
compétitivité des quelques entreprises polluantes est plus im-
portant que d’essayer de régler la crise climatique. Ils savent 
que notre système économique est plus important que le bien

être des populations et de la planète. Ils savent mieux que les 
climatologues, mieux que les juristes, mieux que les centaines 
de scientifiques qui leur ont lancé un appel. Mieux que les ONG, 
mieux que les syndicats, mieux que les jeunes qui verront la 
mer monter. Mieux que les centaines de milliers de personnes 
qui d’une manière ou d’une autre se sont mobilisées depuis 4 
mois.
 
Ils espèrent que nous allons nous démobiliser. Ils n’ont pas 
compris que la loi climat n’était qu’une étape, un moyen. Nous 
n’avons jamais vu cette loi comme une fin, encore moins la révi-
sion de la Constitution. Ce que nous voulons c’est de permettre 

à chacun·e de vivre dignement dans le respect des limites de la 
planète. Et nous ne lâcherons pas tant que les décisions néces-
saires ne seront pas prises. Nous n’avons pas lâché après Co-
penhague. Nous n’avons pas lâché après l’Accord de Paris. Nous 

serons encore mobilisé·e·s jusque et après les élections. Alors 
nous n’avons aucune intention de nous laisser décourager. Nous 
continuerons à défendre la souveraineté alimentaire et l’agri-
culture paysanne comme une partie de la solution. Et vous?

 > 11

UNE PREMIÈRE : LES 20 KM DE BRUXELLES AVEC FIAN !

Cette année, FIAN Belgium participe à la 40ème édition des 20km de Brux-
elles, la course annuelle rassemblant débutant·e·s et confirmé·e·s. Elle 
aura lieu le dimanche 19 mai 2019 à 10h00 : départ au parc du Cinquan-
tenaire. Nous proposons à chaque participant·e de solliciter son entou-
rage pour parrainer sa course. L’argent récolté sera versé à l’association 
MALOA [Malen Affected Land Owners and Land Users Association], en Si-
erra Leone. Depuis l’arrivée de la multinationale agro-industrielle SOCFIN 
en 2011, les communautés de Malen ont perdu l’accès et le contrôle de 
leurs terres et ont été victimes de graves violations et d’abus de droits 
humains, civils et politiques. Les militant·e·s de MALAO sont également at-
taqués en justice. Cet argent leur permettra de payer leurs frais d’avocats.

Pour rejoindre l’équipe de coureurs et coureuses : 
> https://www.fian.be/Participez-aux-20km-de-Bruxelles-avec-FIAN

Pour le crowdfunding : 
> https://www.dono.be/actie/fian-belgium-au-20km-de-bruxelles

LOI CLIMAT, 7 BIS ET MOBILISATIONS

Dessin de Kathleen Wijns
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27 & 28 avril
Festival des Plantes Comestibles - Jardins d’Arthey

19 mai
Les 20km de Bruxelles avec FIAN

18 mai
Assemblée Générale de FIAN - à la ferme urbaine du Début des Haricots

8 juin
Journée sur le charbon végétal - Nassogne

17 avril
Journée des Luttes paysannes & Atelier réservé aux femmes 

05

06

04

4 mai
Manifestival Steenrock

07
27 & 28 juillet
La 8ème Petite Foire Paysanne de Semel

11 avril
Ciné-Club Alimenterre + rencontre : “La Planète Lait”, Cinéma Galeries - Bruxelles 

4 & 5 mai
48 h de l’Agriculture urbaine, Bruxelles 

25 avril
Apéros Politiques Luxembourg belge, mémorandum CNCD-11.11.11, Marche-en-Famenne

12 mai
RIGHT(S) NOW! Marche pour le climat & la justice sociale - Bruxelles, gare du Nord, 13h

13 avril
Chantier fumier avec les BAP au Bercail, Watermael-Boitsfort

10 avril
Action symbolique & conférence de presse : Contre le dumping du lait !


